
Transports-Loi

Dans les secteurs du chemin de fer et du transport routier,
s gens qui habitent dans des villes comme Toronto, Montréal,
innipeg, Windsor et Vancouver peuvent s'en tirer parce que
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ne serviront pas à subventionner la liaison avec Thunder Bay,
Sault Sainte-Marie, London, Halifax et plusieurs centres de
moyenne et de faible importance. Nous aboutirons au chaos.

Je vais en donner un exemple à la Chambre. La semaine
dernière, mon bureau a fait une réservation pour un vol par-
tant de Thunder Bay ce matin. La personne qui était censée
prendre l'avion s'est rendue à l'aéroport ce matin et on lui a dit
que ce vol n'existait plus. Lorsque nous avons vérifié, nous
avons trouvé que ce vol n'avait jamais existé. Je vous le
demande, monsieur le Président, peut-on parler, dans ce cas,
d'un meilleur service pour les consommateurs du Canada?
Bien sûr que non. C'est le chaos complet. Le chaos continuera
jusqu'à ce que nous décidions de nouveau d'établir des règle-
ments.

téger le con- C'est bien de permettre à tous ceux qui sont compétents de
onopoliste de tenter leur chance mais les objectifs antérieurs étaient supé-
neture. rieurs soit la nécessité publique et la commodité. Les vols
té permanent devaient être nécessaires pour le bien des communautés et des
des camion- compagnies aériennes et ils devaient aussi être commodes. Le
camionneurs gouvernement actuel, dans son attachement aveugle à la libre
le niveau de entreprise, copie encore une fois le modèle américain. Le gou-
aux consom- vernement a clairement accepté la théorie sans examiner les

faits qui prévalent aux États-Unis.
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